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Exceptions 

Liste des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux règlements d’application.   

   

Thème 1 - Les communications écrites et orales avec les personnes morales et les entreprises établies 

au Québec 

Personne morale – siège ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF16 RLA 2(1) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la communication écrite est adressée uniquement au 

siège ou à un établissement d’une personne morale établie au Québec, lorsque ce siège ou cet établissement est à l’extérieur du 

Québec. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque ce siège ou cet établissement est à l'extérieur du Québec. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les premières communications, verbales ou écrites sont faites en français. 

Thème 2 - Les écrits transmis à l'Administration par les personnes morales et les entreprises pour 

obtenir un permis, une autorisation, une subvention ou une autre forme d’aide financière 

Siège ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF 21.9 RLA 6(3) 

L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il émane du siège ou de l’établissement situé à l’extérieur du 

Québec d’une personne morale ou d’une entreprise établie au Québec 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque nous transigeons avec une entreprise située à l'extérieur du Québec. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les premières communications verbale et/ou par écrit sont faites en français. 

Personne morale ou entreprise avec laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue en plus du français – CLF 21.9 RLA 

6(5) 

L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est transmis par une personne morale ou une entreprise avec 

laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications avec cette 

personne morale ou cette entreprise. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la communication émane du siège de l'établissement à l'extérieur du Québec. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les premières communications verbale et/ou par écrit sont faites en français. 



 

Thème 3 - Les communications écrites et orales avec les personnes physiques et autres 

communications 

Personne admissible à l’enseignement en anglais – CLF 22.2 

L’organisme peut correspondre ou communiquer autrement par écrit en anglais, sans avoir l’obligation d’utiliser également la langue 

officielle, lorsqu’une personne déclarée admissible à recevoir l’enseignement en anglais en vertu des dispositions de la section I du 

chapitre VIII de la CLF, autres que les articles 84.1 et 85 (exemption pour séjour temporaire), en fait la demande. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la personne est déclarée admissible à recevoir l'enseignement en anglais conformément à la CFL. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les premières communications verbale et/ou par écrit sont faites en français. 

Accueil des personnes immigrantes – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications afin de fournir des services pour 

l’accueil au sein de la société québécoise des personnes immigrantes durant les six premiers mois de leur arrivée au Québec. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la personne immigrante est dans les 6 premiers mois de son arrivée au Québec. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les premières communications verbale et/ou par écrit sont faites en français. 

3. Quelles sont les mesures prises pour assurer des communications exclusivement en français avec les personnes 

immigrantes, à la fin d'une période de six mois? 

 
Communiquer verbalement et par écrit en français, leur fournirtous les liens internet et les documents pertinents en français.  

4. Quelles sont les mesures prises pour utiliser la langue maternelle de la personne immigrante lorsqu’une autre 

langue que le français est utilisée? 

 
Jumeler la personne à quelqu'un de notre équipe qui parle la langue ou utiliser les outils - applications - de traduction ou 

encore référer à un autre partenaire de l'écosystème qui accueille les immigrants. 

Thème 5 - Les contrats et les ententes 

Impossibilité d’obtention d’un produit ou d’un service en temps utile et coût raisonnable – CLF 21 RLA 4(14) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il lui est 

impossible de se procurer en temps utile et à un coût raisonnable le produit ou le service recherché ou un autre produit ou service qui y 

est équivalent conforme. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsqu'il nous est impossible de se procurer en temps utile et à un coût raisonnable le produit ou le service recherché ou un 

autre produit et service qui y est équivalent conforme.  

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Vérifier au préalable qu'il existe des fournisseurs qui utilisent le français. Et utiliser l'outil traduction français qui est sur leur 

site.  

Technologies de l’information – non-disponibilité – CLF 21 RLA 4(15) 



 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il 

contracte en matière de technologies de l’information relativement à des licences qui n’existent pas en français. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque en matière de technologie de l'Information , relativement à des licences qui n'existent pas en français. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Vérifier au préalable qu'il existe des fournisseurs qui utilisent le français. 

Contrat pour une police d’assurance – CLF 21.5 

Un contrat conclu par l’organisme pour une police d’assurance, lorsqu’elle n’a pas d’équivalent en français au Québec et qu’elle 

provient de l’extérieur du Québec ou que son utilisation est peu répandue au Québec, ainsi que les écrits qui y sont relatifs, peuvent 

être rédigés seulement dans une autre langue.  

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque nous n'avons pas d'équivalent en français au Québec, par exemple notre assurance pour la cybersécurité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Vérifier au préalable, les fournisseurs existants en français qui offrent les produits et services recherchés. 

Thème 6 - La recherche 

Documentation – CLF 22.5 RDR 2(1) 

L’organisme peut utiliser une autre langue que le français dans la documentation de nature économique et financière rédigée ou utilisée 

en recherche. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque nous avons besoin de documentation de nature économique et financière nécessaire pour nos recherches; par 

exemple la consultation de sites Web, veille stratégique. 

2. Quelle pratique l’organisme peut-il adopter pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, dans son esprit, est pris en 

compte dans l’exercice de cette faculté? 

 
Vérifier d'abord si les sources d'information existent déjà en français, et/ou faire traduire les documents en français. 

Thème 7 - Les affaires intergouvernementales et internationales, la coopération, la concertation et les 

relations avec l'extérieur du Québec 

Services et relations à l’extérieur du Québec – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique par écrit afin de fournir des services et 

d’entretenir des relations à l’extérieur du Québec. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque nous communiquons par écrit afin de fournir des services et d'entretenir des relations à l'extérieur du Québec. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Nous demandons si quelqu'un de l'Organisation (à l'extérieur du Québec) avec laquelle nous transigeons, parle français. 


